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        Présentation

        Le 14 juillet 1953, la gauche communiste et syndicale célèbre la fête nationale, comme c’est la tradition, par une manifestation à Paris. Y participent, à la fin du cortège, plusieurs milliers de militants du Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD), le parti nationaliste algérien. Quand ils arrivent place de la Nation, des heurts se produisent et les policiers tirent froidement sur les manifestants algériens. Six d’entre eux sont tués, ainsi qu’un militant de la CGT. Et on compte des dizaines de blessés par balles.

        Pendant un demi-siècle, ce drame va être effacé des mémoires et des représentations, en France comme en Algérie. Pour comprendre les raisons de cette amnésie et faire connaître les circonstances de l’événement, Daniel Kupferstein a conduit une longue enquête, pendant quatre ans. Elle lui a permis de réaliser en 2014 un film, que ce livre prolonge et complète. On y découvrira les témoignages inédits de nombre d’acteurs de l’époque, ainsi que les ressorts de l’incroyable mensonge d’État qui a permis l’occultation de ce massacre.




        « L’originalité de l’approche de Daniel Kupferstein réside dans sa méthode de cinéaste documentariste. Si ce livre s’appuie sur la consultation d’archives inédites, sur une lecture attentive de la presse de l’époque et des moindres évocations du 14 juillet 1953 au cours des années qui suivent la tragédie, sur une fréquentation des études consacrées à la guerre d’Algérie, une part essentielle est constituée par la recherche des témoignages. Ce qui en fait la richesse, c’est bien la rencontre avec les acteurs de cet épisode sanglant, avec leurs proches, aussi bien du côté des victimes que des forces de répression, et avec tous ceux dont la vie, aujourd’hui encore, est entravée par les non-dits, les mal-dits de l’Histoire. »

        Didier Daeninckx
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    Préface

    On ne tue pas une idée avec une balle…

    par Didier Daeninckx

    
      Le 8 mai 1945, le jour même de la capitulation nazie à Berlin, commence la répression des manifestations indépendantistes qui se déroulent dans le Constantinois, à Sétif, à Guelma, à Kherrata, causant la mort de milliers d’Algériens. Les opérations de maintien de l’ordre colonial comprennent des raids d’aviation et les bombardements des villages depuis les navires croisant au large comme le Triomphant ou le Duguay-Trouin. L’un des officiers chargés de mater l’insurrection, le général Raymond Duval, confiera son sentiment à ses supérieurs en ces termes, le 19 juin 1945 : « Je vous ai donné la paix pour dix ans. Si la France ne fait rien, tout recommencera en pire et probablement de façon irrémédiable. » Sa prédiction sur les effets de l’immobilisme colonial qui a perduré après un tel bain de sang s’est révélée presque exacte, puisque c’est neuf ans et demi plus tard, le 1er novembre 1954, le jour de la Toussaint, qu’ont éclaté les premières explosions annonciatrices de la guerre de libération algérienne – recouverte officiellement en France, jusque dans les années 1990, par le terme « événements ».

      Cette décennie n’en a pas été pacifiée pour autant. Des groupes se forment en Basse-Kabylie comme celui de Mohamed Zerouali, qui sera condamné à perpétuité par la cour d’assises de Blida en 1952. Dans les Aurès ravagés par la famine, c’est Grine Belkacem qui fait le coup de feu contre les gendarmes, c’est aussi Chebchoub Saddok qui prend le maquis pour dix ans, dès 1946, en compagnie de sa femme. Des centaines de militants sont lourdement condamnés par les tribunaux à Oran, à Bougie, à Alger, à Bône. Et déjà les avocats dénoncent les aveux obtenus sous la torture. On tire sur la foule à Orléansville. Claude Bourdet, résistant, compagnon de la Libération, ne craint pas de poser cette question dans L’Observateur en décembre 1951 : « Y a-t-il une Gestapo en Algérie ? »

      Le mérite du minutieux travail d’histoire de Daniel Kupferstein est de rappeler que la répression des revendications indépendantistes n’a pas concerné que les départements d’Algérie, mais aussi la France métropolitaine et d’éclairer une autre date symbolique coincée entre le 8 mai 1945 et la Toussaint 1954, celle du 14 juillet 1953.

      Si aujourd’hui le 14 Juillet se résume pour beaucoup à un défilé militaire sur les Champs-Élysées, il n’en fut pas toujours ainsi. En 1936, à l’appel du Front populaire, c’est un million de personnes qui défilent à Paris pour faire vivre les idéaux de la Révolution française et, parmi elles, les Algériens de l’Étoile nord-africaine (ENA), le parti de Messali Hadj. En 1953, c’est le Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD) qui a succédé à la lointaine ENA, mais encore placé sous l’autorité de Messali Hadj, qui participe à la démonstration, mobilisant près de 8 000 personnes derrière le drapeau de la future Algérie souveraine.

      C’est à leur arrivée à proximité de la tribune officielle, place de la Nation, que les heurts se produisent et que les policiers font usage de leurs armes, tuant sept personnes, six manifestants algériens et un ouvrier métallurgiste français, militant de la CGT. Les hôpitaux parisiens recueilleront (au moins) une cinquantaine de blessés par balle.

      Des morts, des blessés, des responsabilités, vite recouverts par le voile de l’oubli sur les deux rives de la Méditerranée. Un oubli qui prend place en France dans l’immense déni de réalité qui frappe l’histoire coloniale, et en Algérie dans l’impossibilité à dire les contradictions, les divisions qui ont miné la lutte de libération, avec au premier chef l’interdit qui a longtemps pesé sur le nom de Messali Hadj. Il faudra attendre plus d’un demi-siècle, ici, pour que ce voile se déchire grâce aux travaux de Danielle Tartakowsky, de Maurice Rajsfus, d’Emmanuel Blanchard.

      L’originalité de l’approche de Daniel Kupferstein réside dans sa méthode de cinéaste documentariste. Si ce livre s’appuie sur la consultation d’archives inédites, sur une lecture attentive de la presse de l’époque et des moindres évocations du 14 juillet 1953 au cours des années qui suivent la tragédie, sur une fréquentation des études consacrées à la guerre d’Algérie, une part essentielle est constituée par la recherche des témoignages. Ce qui en fait la richesse, c’est bien la rencontre avec les acteurs de cet épisode sanglant, avec leurs proches, du côté aussi bien des victimes que des forces de répression, et avec tous ceux dont la vie, aujourd’hui encore, est entravée par les non-dits, les mal-dits de l’Histoire.

      Quelques mois avant la fusillade de la place de la Nation, l’écrivain suédois Stig Dagerman faisait paraître un court texte intitulé Notre besoin de consolation est impossible à rassasier. Cela ne signifie pas qu’il nous est interdit d’essayer de combler ce besoin irrépressible. C’est ce que fait Daniel Kupferstein avec ce livre : il apaise la mémoire douloureuse des disparus du 14 juillet 1953, celle d’Abdelkader Draris, celle de Mouhoub Illoul, celle de Maurice Lurot, celle d’Amar Tadjadit, celle de Larbi Daoui, celle de Tahar Madjène et celle d’Abdallah Bacha.

      Il les replace parmi nous.

    

  





  
    Introduction

    Un drame effacé des mémoires

    
      
        « Quand on constate encore que la plupart des journaux […] couvrent du nom pudique de “bagarres” ou d’“incidents” une petite opération qui a coûté sept morts et plus d’une centaine de blessés, quand on voit enfin nos parlementaires, pressés de courir à leurs cures, liquider à la sauvette ces morts encombrants, on est fondé, il me semble, à se demander si la presse, le gouvernement, le Parlement auraient montré tant de désinvolture dans le cas où les manifestants n’auraient pas été nord-africains et si, dans ce même cas, la police aurait tiré avec tant de confiant abandon. Il est bien sûr que non et que les victimes du 14 juillet ont été un peu tuées aussi par un racisme qui n’ose pas dire son nom. »

        Albert CAMUS, Le Monde, 19-20 juillet 1953.

      

    

    
      Comme la plupart des Français, jusqu’en 2006, j’ignorais tout de l’histoire qu’on va lire. C’est en allant à la rencontre de Francis Poullain, témoin dans un documentaire que je réalisais alors sur la « tuerie de Charonne1 », que j’en ai entendu parler pour la première fois. Ce militant communiste avait participé à la manifestation parisienne du 8 février 1962 contre les attentats de l’OAS2, lors de laquelle la répression policière avait fait neuf morts, dont huit dans les rangs de son parti. Ce jour-là, j’ai mis en route la caméra et je l’ai questionné sur ce drame. Très vite, il m’a parlé d’une autre manifestation, celle du 14 juillet 1953. Je ne souhaitais pas me laisser détourner par des histoires « annexes » et j’ai pensé : « Oh, non ! Il ne va pas me raconter toute sa vie ! » Mais, comme il y tenait, je l’ai filmé en espérant passer au plus vite à l’objet de ma visite.

      « Le 14 juillet 1953, m’a raconté Francis Poullain, j’étais à la CGT dans le cortège de la Seine-et-Marne. Lorsque les Algériens sont arrivés place de la Nation, les flics les ont chargés violemment et ils ont dégainé leurs pétards. Ils ont tué six copains algériens et un copain français. J’aurais pu être dans le lot parce que j’étais à côté d’un gars qui en avait pris une… C’est là que j’ai vu les Algériens continuer à avancer sur les flics malgré les morts tellement ils étaient en colère. » Puis je l’ai entraîné sur le sujet de mon film. De retour chez moi, j’ai oublié cette histoire. Et quatre années se sont écoulées ensuite.

      Au cours de la première de ce film Mourir à Charonne, pourquoi ?, le 8 février 2010, j’ai invité plusieurs témoins de ce drame ainsi que l’historienne Danielle Tartakowsky à venir débattre aux côtés de son collègue Gilles Manceron. Cette fois, c’est l’historienne qui, invoquant le fait qu’étant l’auteur de deux documentaires sur des répressions policières en rapport avec l’indépendance de l’Algérie – j’avais déjà réalisé en 2001 17 octobre 1961, la dissimulation d’un massacre –, m’a suggéré d’en faire une trilogie incluant le 14 juillet 1953. Je me souviens avoir déclenché les rires du public en lui rétorquant : « Merci, mais je viens tout juste de finir mon second film sur ces sujets, alors vraiment, je ne veux pas devenir le spécialiste des massacres parisiens ! »

      Pourtant, quatre ou cinq mois plus tard, comme si l’idée m’avait travaillé toute la nuit, je me suis réveillé un jour en repensant à cette répression. J’ai alors réalisé que le plus jeune des témoins devait désormais avoir environ soixante-quinze ans. Dans quelques années, les rares survivants, s’il en restait, auraient oublié la majeure partie de ces événements ou ne seraient plus de ce monde. Cette constatation m’a mis au pied du mur et j’ai pensé à voix haute : « C’est maintenant ou jamais ! »

      La réalisation de ce documentaire m’a valu quatre années d’investigations. Quatre années durant lesquelles j’ai sillonné la France comme l’Algérie. J’ai retrouvé les familles des victimes et j’ai recueilli de nombreux témoignages inédits de manifestants, de spectateurs et même de deux policiers qui étaient en première ligne… J’ai méthodiquement collecté toutes ces informations, lu la presse de l’époque, questionné les historiens et consulté les archives. Quatre années de rencontres et de découvertes, en quête d’explications sur ces balles meurtrières percutant la foule le 14 juillet 1953. Au moment du montage, j’avais rassemblé tant d’informations que je me suis senti, en quelque sorte, le dépositaire de cette histoire quasi inconnue. Un livre, un seul, lui avait été consacré, publié en 2003 par l’historien de la « répression » Maurice Rajsfus3, mais il était malheureusement passé inaperçu et était sorti des circuits de diffusion depuis longtemps.

      Les limites imposées par les règles de l’écriture cinématographique (narration, durée, format, technique) m’ayant obligé à « sacrifier » un grand nombre de témoignages, j’ai ressenti, juste après la sortie du film, ce besoin de raconter tout ce que j’avais pu apprendre, et de le transmettre. Ce livre est un hommage rendu aux victimes de ce sanglant 14 Juillet, ainsi qu’à toutes ces personnes qui m’ont accordé leur confiance et leur temps. Et j’espère ainsi apporter ma contribution à la mémoire de cette sombre page oubliée de l’histoire de France…

      
        Remerciements

        Tout d’abord, je remercie infiniment tous les témoins et acteurs de ce drame, en particulier les familles des sept victimes. Ils m’ont accordé un temps précieux, parfois au risque de raviver de douloureux souvenirs. Je remercie également les historiens, en premier lieu Danielle Tartakowsky, Emmanuel Blanchard et l’écrivain Maurice Rajsfus, qui m’ont éclairé sur ce drame par leurs publications.

        Mais je voudrais surtout remercier trois femmes, sans qui ce livre n’aurait jamais pu voir le jour. Anne Labruyère tout d’abord, mais aussi Gu Fabre et Marie de Pas, qui ont chacune, à différents moments, revu, corrigé et annoté mes écrits bourrés de fautes de syntaxe ou d’orthographe pour « accoucher » ensemble de ce livre. Je leur en serai à jamais reconnaissant…

        Je n’oublie pas non plus les membres de l’association Coopaddoc et les amis, les proches, qui, comme Catherine Grupper ou Patrick Bobulesco, ont participé à sa relecture. Et puis celles et ceux, trop nombreux pour être cités ici, qui m’ont toujours soutenu lorsque je doutais d’y arriver. Moments durant lesquels j’ai toujours pensé à Jean-Luc Einaudi, qui m’a encouragé et servi de référence pour mener à bien ce travail. À tous, un très grand merci.

        Enfin, je voudrais aussi remercier Didier Daeninckx, qui a accepté d’écrire la préface, et mon éditeur François Gèze, qui a travaillé aux dernières retouches du livre et qui a compris l’importance de cette édition.
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  1

  La manifestation du 14 juillet 1953

  
    Peu de gens le savent aujourd’hui, mais pendant longtemps, les organisations politiques et syndicales de la gauche française ont défilé tous les 14 Juillet. Ce défilé faisait partie des traditions ouvrières au même titre que le 1er Mai. Cette tradition remonte à 1935, quand, pour la première fois, militants et dirigeants socialistes, communistes et radicaux défilent de concert aux côtés d’autres petits partis, syndicats et associations (CGT, CGTU, Ligue des droits de l’Homme…), dans une manifestation unitaire de près de 500 000 personnes. Pour les organisateurs, il s’agissait de reprendre la tradition révolutionnaire, de défendre la démocratie et de lutter contre le danger des ligues d’extrême droite. Comme l’indique l’historienne Danielle Tartakowsky, c’est la « tranquille mobilisation d’un peuple de gauche qui revendique son histoire, y compris nationale1 » (Jeanne d’Arc, La Marseillaise, le soldat inconnu).

    
      Un défilé populaire de la gauche française institutionnalisé depuis 1935

      Le 14 juillet 1936, si dans la matinée, comme de coutume, l’armée défile aux Champs-Élysées, près d’un million de personnes défilent dans l’après-midi dans l’Est parisien à l’appel des organisations du Front populaire. On fait la fête alors qu’au-delà des frontières, l’Italie est fasciste, l’Allemagne est nazie et la guerre civile espagnole débutera quatre jours plus tard. Le 14 juillet 1937 est plus revendicatif, mais les manifestants sont moins nombreux. Même chose en 1938 où les bals populaires deviennent une véritable tradition. Sous l’Occupation, les 14 Juillet sont interdits, mais ils sont aussi l’occasion de manifestations patriotiques et de résistance. Par exemple, le 14 juillet 1944, Yves Toudic, secrétaire régional CGT du bâtiment parisien, est tué par les brigades spéciales rue Meslay, non loin de la place de la République, lors d’une manifestation importante organisée par le Comité parisien de la Libération (CPL).

      Après la guerre, les défilés reprennent et le Parti communiste français (PCF), s’inspirant du symbole du Front populaire, tente d’y associer des socialistes. Le 14 juillet 1945, c’est l’apothéose. Tout Paris est en liesse. C’est le vrai premier 14 Juillet de la Liberté. Après tant de souffrances, d’humiliations et de restrictions, cette fête revêt un caractère exceptionnel. Elle est précédée de trois jours de réjouissances civiques, de bals et de concerts dans toute la France. À partir de 1946, le cortège populaire revient dans l’Est parisien… Les années 1947, 1948 et 1949 marquent un durcissement des positions du Parti communiste envers les radicaux et les membres de la SFIO. À partir de 1950 (et dès 1949 dans le Nord), les nationalistes algériens du MTLD (Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques), façade légale du PPA (Parti populaire algérien, interdit depuis 1939), avec à sa tête Messali Hadj, décident de se joindre aux défilés du 1er Mai et à ceux du 14 Juillet à Paris, ainsi que dans certaines villes de province. Mais c’est avec leurs propres slogans qu’ils défilent et généralement en queue de cortège.

      Le matin du 14 juillet 1953, le président de la République Vincent Auriol, accompagné par le tout nouveau gouvernement de Joseph Laniel – investi quelques jours plus tôt, le 28 juin –, assiste au traditionnel défilé militaire sur les Champs-Élysées. Dans l’après-midi, le rendez-vous du défilé populaire « pour la défense des libertés » est fixé à 14 h 30, place de la Bastille. Les mots d’ordre réclament la libération des « embastillés de Fresnes » et la paix en Indochine : ils concernent certains dirigeants communistes et syndicalistes, hostiles à la guerre en Indochine et accusés de « complot contre la sûreté intérieure de l’État » (voir infra, chapitre 8). Les communistes sont très mobilisés pour leur libération. Jacques Duclos, considéré comme le numéro deux du PCF, a même été accusé d’avoir fomenté le fameux « complot des pigeons », car on avait retrouvé en mai 1952 dans le coffre de sa voiture deux pigeons morts. Lesquels avaient été considérés comme des pigeons voyageurs devant porter des messages secrets à Moscou… D’ailleurs, Jacques Duclos, libre mais toujours inculpé, participe au défilé… Ainsi, le Parti communiste oriente ce défilé pour la libération de ces militants, dans une campagne qui dure déjà depuis plus d’un an et qui va se prolonger durant tout l’été 1953.

      Les manifestants empruntent le parcours Bastille-Nation par la rue du Faubourg-Saint-Antoine. La tête de la manifestation s’ébranle vers 15 heures, précédée de vingt drapeaux tricolores. Derrière la banderole du comité d’organisation – « Libérez les patriotes emprisonnés. Union pour la défense des libertés » –, défilent, dans cet ordre, les anciens combattants dont un ancien déporté en tenue rayée, les officiers et sous-officiers républicains (certains en uniforme) avec le général et sénateur Ernest Petit, le Mouvement de la paix, l’Union progressiste et le Secours populaire. On voit aussi des bonnets phrygiens, des Marianne qui font des rondes, des fanfares républicaines et même une cornemuse écossaise. Arrivent ensuite les cortèges des jeunes de l’Union de la jeunesse républicaine de France (UJRF) et de l’Union des étudiants communistes (UEC), puis ceux de la Fédération musicale populaire avec la Chorale populaire de Paris, et des enfants avec le groupe des femmes de l’Union des femmes françaises (UFF). Un lourd silence s’installe au passage des portraits et de la banderole à la mémoire d’Ethel et Julius Rosenberg, militants communistes juifs américains exécutés à peine un mois auparavant2. Puis les slogans reprennent : « Libérez Henri Martin3 ! » et « Paix en Indochine ! », peut-on lire sur les pancartes. Suit le cortège de la CGT, précédé d’un grand portrait de son secrétaire général avec l’inscription : « Libérez Alain Le Léap4 ! » Viennent ensuite les fédérations syndicales de la CGT (cheminots, métallurgie…), le mouvement Radio-Liberté, le Comité de défense des libertés démocratiques en Afrique noire, des démocrates britanniques. Puis, réunies sur une base locale, les organisations de la banlieue parisienne : Saint-Denis, Ivry, Issy-les-Moulineaux, Aubervilliers, Montreuil, etc. Les banderoles réclament la libération des emprisonnés ou inculpés communistes dont certains depuis 1952 : Alain Le Léap, Lucien Molino, André Stil, Louis Baillot, Paul Laurent et Guy Ducoloné. Sur d’autres pancartes, on lit : « Tous unis contre le gouvernement Laniel-Reynaud ! », « Empêchons la levée de l’immunité de Jacques Duclos, Étienne Fajon et François Billoux ! »…

      Sur le trajet, les spectateurs sont nombreux, mais ce n’est quand même qu’une petite manifestation, entre 10 000 et 15 000 participants selon la Préfecture de police de Paris. Vers la fin du défilé, les Algériens du MTLD et la Fédération de Paris du PCF avec ses vingt arrondissements ferment la marche. Et, comme à l’ordinaire, les organisateurs ont dressé une tribune à l’arrivée, place de la Nation. Y prennent place les membres du comité d’organisation et les représentants des différentes organisations, notamment « Emmanuel d’Astier de la Vigerie, l’amiral Moullec, l’abbé Pierre, Jacques Leman, Marcel Cachin, Waldeck Rochet, Florimond Bonte, Georges Cogniot, le général Petit, Léon Mauvais, le pasteur Bosc5 ».

      Jean Laurans, âgé de dix-huit ans, milite alors à l’Union de la jeunesse républicaine de France (UJRF), organisation apparentée au PCF : « C’était ma première manifestation, m’a-t-il raconté en novembre 2012. Oui, c’était mon premier défilé. À l’époque, je travaillais depuis trois ans comme ouvrier-imprimeur dans une importante usine à Issy-les-Moulineaux. À ce moment-là, j’appartenais à l’UJRF et nous participions tous les deux ans à un festival mondial de la jeunesse, qui se déroulait cette année-là à Bucarest, en Roumanie. Le comité auquel j’appartenais à Clamart m’a désigné avec d’autres jeunes pour participer à ce festival. Pour payer ce voyage, on devait collecter des fonds et c’est dans ces conditions que je me suis retrouvé le 14 juillet 1953, avec mon amie de l’époque qui était aussi déléguée à ce festival, pour collecter des fonds : on s’est dit que pour être plus efficaces pour notre collectage, le mieux était d’aller à la fin de cette manifestation, place de la Nation, là où les gens seraient plus disponibles pour sortir leur porte-monnaie6. »

      Marc Fraisse, jeune militant de la CGT et du PCF, avait lui aussi dix-huit ans en 1953 : « C’est l’année où j’ai commencé à travailler et je me suis syndiqué à ce moment-là, m’a-t-il expliqué en août 2013. Des manifestations, j’en avais fait avant, dans les Jeunesses communistes. De toute façon, on était une famille de communistes et de militants, la grand-mère en tête d’ailleurs : elle était déléguée des concierges… Donc nous, dans le défilé, on était de la métallurgie CGT, et devant il y avait le Bâtiment. Les mots d’ordre, c’était sur les salaires et les retraites. Il faut quand même savoir que lorsque j’ai commencé à travailler, on faisait cinquante-quatre heures par semaine, dix heures par jour plus quatre heures le samedi matin… J’habitais dans l’Est, du côté de Champigny, et je travaillais à Bagnolet, donc cela faisait des journées assez conséquentes et on n’avait que deux semaines de congés payés. Quand on est jeune, cela fait un peu juste7. »

      De leur côté, les nationalistes algériens du MTLD qui allaient participer à la manifestation commencent à se rassembler près de la place de la Bastille, boulevard Bourdon. Mais, avant même que leur cortège ne démarre, des incidents éclatent à l’angle de la place de la Bastille et de la rue du Faubourg-Saint-Antoine.

    

    
    
      L’agression des paras, place de la Bastille

      Un petit groupe de quelque vingt militaires, dont certains sont alors engagés dans la guerre d’Indochine, ne supporte pas que des colonisés défilent, ni que l’on réclame la « paix en Indochine ». Ils cherchent à provoquer et à frapper des manifestants. Très rapidement, ils se retrouvent encerclés et attaqués par des membres du service d’ordre de la CGT et des Algériens. La police va les protéger, puis les évacuer. Étudiant en médecine des hôpitaux de Paris, Bernard Morin a vu ces « paras se lancer sur la foule en frappant » : « Mais les manifestants ne se sont pas laissé faire. La police est intervenue à ce moment-là, à coups de matraque sur les gens. J’ai vu un policier sortir son revolver, mettre les manifestants en joue, mais là, il n’a pas tiré8. »

      Dans les archives de la Préfecture de police de Paris, on trouve une « main courante spéciale » établie par la police municipale le 14 juillet 1953, assez explicite sur le rôle qu’elle a joué : « 16 h 40 : il y a des incidents avec des parachutistes ; 17 heures : on établit un barrage rue du Faubourg-Saint-Antoine entre manifestants et parachutistes. Le défilé continue. Il y a des blessés ; 17 h 10 : six parachutistes blessés ont été transportés à l’hôpital Bégin ; 18 heures : les vingt parachutistes neutralisés sont emmenés au centre d’hébergement Porte de Versailles9. »

      Il s’agit là des faits bruts, mais on trouve dans le rapport du commissaire divisionnaire Gérard (4e district), adressé au directeur général de la police municipale le 14 juillet, cette information qui précise : « Vers 16 h 20, le commandant du groupe mobile, M. Plault, me signalait qu’il avait dû intercepter une vingtaine de soldats parachutistes qui provoquaient les Nord-Africains participant au défilé. À 16 h 45, il avait établi un barrage à hauteur du 36, rue du Faubourg-Saint-Antoine, car les parachutistes avaient réussi à s’infiltrer sur ce Faubourg. M. Plault a fait conduire six blessés légers parmi les parachutistes au poste de secours installé à la gare de la Bastille. »

      Un autre témoin, syndicaliste à Paris (XIXe), confirme tout cela : « Je me trouvais avec ma femme à la Bastille au coin de la rue de Charenton. Le dernier groupe, celui du XIXe, venait de passer lorsque deux parachutistes avec leur blouson camouflé coururent vers le cortège en disant : “On y va !” Avec leurs ceinturons, ils frappèrent de la boucle sur les derniers du cortège. Ce fut alors une bagarre, car les spectateurs firent chorus avec les manifestants et les provocateurs furent corrigés. Alors, d’autres accoururent à leur secours et foncèrent dans la foule, arrachant même un drapeau tricolore. La bagarre générale s’ensuivit. À ce moment-là, une nuée d’agents casqués se ruèrent sur la foule pour dégager les provocateurs et les emmener vers la gare de la Bastille10. »

      Le rapport du commissaire Ferrat confirme le rôle de « protecteur » de la police vis-à-vis de ces provocateurs : « Vers 16 h 45, je me suis rendu au début de la rue du Faubourg-Saint-Antoine où se trouvait mon collègue Plault. J’ai vu une dizaine de militaires (bérets rouges) en tenue, dont plusieurs avaient été blessés (ecchymoses au visage). L’un tenait un drapeau français et était entouré par ses camarades. Ils étaient énervés et entourés de manifestants. J’ai dû dégager ces militaires et les faire entourer par mes gardiens pour les protéger11. »

      Plus intéressant encore est le témoignage de l’officier de paix Gaston Thiénard, en date du 23 juillet 1953 : « Assistant ce matin M. Simon, commissaire du XIVe arrondissement, aux alentours de l’église Saint-Dominique où une messe était célébrée à midi pour le maréchal Pétain, j’ai remarqué parmi les assistants un jeune homme qui se trouvait, le 14 juillet, parmi les parachutistes ayant créé les incidents place de la Bastille. Il exerçait ce jour-là une réelle influence sur ces derniers… En m’apercevant ce matin, il s’est présenté à moi et m’a dit qu’il s’appelait Jacques Sidos. Quoique n’ayant pas fait son service militaire, il m’a dit appartenir à une amicale de parachutistes, ses deux frères servant dans cette arme en Indochine12. »

      Jacques Sidos est le fils de François Sidos, ancien haut responsable de la milice française sous l’Occupation et fusillé à la Libération pour collaboration active. Lui-même appartiendra dès seize ans aux Cadets du franquisme, mouvement de jeunesse du collaborateur Marcel Bucard, qui définissait ainsi son mouvement : « C’est du fascisme à la française, c’est-à-dire un fascisme appliqué à notre caractère, à notre tempérament, avec des méthodes et des moyens de chez nous. » Dès 1943, Marcel Bucard appellera ses militants à rejoindre les Waffen SS. En 1944, Jacques Sidos sera emprisonné pendant trois ans. En 1949, peu de temps après sa libération, il fonde avec ses frères François et Henri le mouvement néofasciste Jeune Nation, pétainiste et antisémite, qui va s’illustrer pendant la guerre d’Algérie aux côtés des ultras pro-Algérie française et de l’OAS. Jacques Sidos sera le spécialiste « coup de poing », notamment en tant que membre de l’OAS métropolitaine. Il restera un extrémiste jusqu’à son décès en 2009. Mais ces incidents furent vite oubliés.

    

    
    
      L’impressionnant cortège des nationalistes algériens du MTLD

      Revenons à ce jour-là. On se trouve en présence de deux cortèges bien distincts et les nationalistes algériens du MTLD sont très nombreux. Le mouvement avait bien mobilisé pour ce défilé. La veille pourtant, il y avait eu des arrestations dans le quartier Latin, dont celle du président des étudiants algériens, ainsi que des distributions de tracts conseillant de ne pas se rendre à la manifestation13. Mais bien avant cette date, le bruit avait couru dans les milieux de l’immigration algérienne : « Tous à la grande manif du 14 Juillet ! » Dans les cafés, dans les hôtels, sur les chantiers, le MTLD mobilisait ses troupes. 50 000 exemplaires d’un tract avaient même été imprimés à cette occasion, reprenant l’appel à la manifestation : « Le 14 Juillet, tous les démocrates commémorent la prise de la Bastille. Le 14 Juillet a une signification, celle d’un coup porté aux forces de répression de 1789. C’est pourquoi le MTLD vous appelle à vous associer à la manifestation démocratique de la Bastille, le mardi 14 juillet pour faire respecter les libertés en Algérie, arracher le retour en Algérie de Messali Hadj et la libération de tous les détenus politiques algériens et faire cesser les poursuites contre les nationaux algériens14. »

      Le MTLD reprend donc à son compte le 14 Juillet, comme une lutte pour faire respecter les libertés en Algérie. Selon l’avocat Amar Bentoumi (qui sera le premier ministre de la Justice algérienne en 1962), le PPA-MTLD participait toujours aux manifestations du 1er Mai et du 14 Juillet, aussi bien à Alger qu’à Paris. Pour lui, comme pour l’historien Daho Djerbal, ceux qui avaient préparé cette manifestation étaient « Mohamed Boudiaf et son adjoint Mourad Didouche, deux des futurs fondateurs du FLN. Ils n’étaient pas les responsables officiels de la Fédération de France du MTLD – c’était M’Hamed Yazid qui la dirigeait –, mais ils étaient bien les responsables de l’organisation15 ».

      Leur cortège s’engage vers 16 heures sur le même trajet, mais en laissant quelques dizaines de mètres entre la fin du cortège des partis « français » et le leur. Les membres du MTLD sont organisés en six groupes, précédés chacun d’un numéro désignant leurs différents secteurs (Paris XVIIIe, Nanterre, Argenteuil, etc.). Au total, ils sont entre 6 000 et 8 000, soit plus d’un tiers de la totalité des manifestants. Ils défilent derrière un grand portrait de leur dirigeant Messali Hadj, rangée par rangée en ordre serré, presque militaire, et encadré par un service d’ordre repérable à ses brassards verts. Le contraste entre le défilé populaire des Français et celui des Algériens est frappant. Quelques drapeaux algériens apparaissent en cours de manifestation. Ils sont très applaudis sur le parcours et scandent leurs propres mots d’ordre : « Nous voulons des logements ! Nous voulons du travail ! » Quand la manifestation s’élance, des milliers de voix scandent : « À bas le colonialisme ! Nous voulons l’indépendance ! » La banderole centrale proclame : « Peuple de France, en défendant tes libertés tu défends les nôtres ! » D’autres pancartes dénoncent le racisme policier16. On peut lire aussi : « À travail égal, salaire égal ! », « Prestations pour tous, extension de la Sécurité sociale aux mêmes taux d’allocations familiales », « Assez de sanctions contre les détenus politiques algériens ! » Et puis : « Libérez Messali Hadj ! Libérez Bourguiba17 ! »

      Mohamed Zalegh habitait dans un bidonville de Nanterre en 1953. Ouvrier du bâtiment, il militait au sein du PPA-MTLD : « À Nanterre, m’a-t-il expliqué en 2012, il y avait des chefs, ils disaient : “Toi, tu ne prends même pas un couteau.” On n’avait pas le droit. Pas d’arme. Rien. Juste, on va défiler et demander l’indépendance pour l’Algérie. Ce jour-là, les Français aussi défilaient, et nous, on était derrière ! Alors quand on est arrivés sur la place, là-bas, il y avait deux gars qui portaient la photo de Messali Hadj. Une grande photo de Messali Hadj qu’ils tenaient avec des bouts de bois… Moi, j’étais avec le brassard du service d’ordre18. »

      Mohamed Hachem, autre militant de la Fédération de France du PPA-MTLD retrouvé en Algérie, m’a raconté, également en 2012 : « On a été à la grande manifestation pour demander l’Algérie libre. […] On avait des boîtes pour recueillir un peu de sous pour le parti. Un responsable m’a dit : “Tu vas à côté des manifestants avec la boîte et tu vends la photo de Messali que l’on accroche au revers de la veste pour ramasser de l’argent”19. »

      Ali Slimi, travaillait, lui, dans un café à Boulogne-Billancourt, pas très loin de Renault, mais il n’était pas militant : « Le 13 juillet, il y a quelqu’un qui est venu dans le café et il a dit : “Demain, il y a une manifestation à la Bastille.” Alors, on est tous partis là-bas. On était quatre de Boulogne-Billancourt et en arrivant à la Bastille, j’ai vu un gars de chez moi qui était dans l’organisation de la manifestation. Il était très content de me voir. On était joyeux20. »

      Mohamed Toumouh, alors responsable du PPA-MTLD en Seine-et-Oise, m’a précisé les modalités de cette mobilisation : « En 1953, on a reçu des instructions de ne rien prendre, même pas une aiguille. C’était absolument pacifique. […] Il y avait beaucoup de monde. Avant cette manifestation, on défilait avec la CGT, le Parti communiste, etc. On était mélangés. Mais en 1953, le MTLD a décidé de manifester tout seul, séparé des Français. […] Alors, dans cette manifestation, on aurait dit que c’était comme à l’armée. Il y avait les cinq secteurs, plus les étudiants nord-africains qui étaient le premier groupe. […] Après les étudiants, c’était le premier secteur. Il y a douze hommes par rangée plus un bonhomme à droite et un bonhomme à gauche avec des brassards, c’était le service d’ordre. […] Puis, après quinze mètres, il y avait le deuxième secteur, puis le troisième et ainsi de suite. […] Après le cinquième secteur, le mien, c’était le groupe de choc. Dans les années 1950, 1951, 1952, le groupe de choc, c’était pour l’encadrement des militants. Il n’y avait pas encore de slogans sur l’indépendance, C’était d’abord : “Libérez Messali21 !” »

      Du coup, le cortège des Algériens est très remarqué. Ils ne défilent pas sur le mode tranquille de la promenade des autres manifestants. Leur service d’ordre est très présent sur les côtés et sur le devant. La plupart des hommes sont en costume et portent au revers de leur veste le portrait de Messali Hadj. Il s’agit de donner une image de discipline quasi militaire qui renvoie à des capacités d’organisation. Mais, comme le précise l’historien Emmanuel Blanchard, « il s’agissait aussi de montrer une capacité de riposte, puisque effectivement les observateurs qui sont des badauds sentaient bien qu’avec ce type de cortège, il ne fallait pas s’y frotter ! D’autant plus qu’il y avait eu des affrontements récurrents avec la police, où les Algériens n’avaient pas toujours été défaits, loin de là. Par exemple le 1er mai 1951, quand la police avait voulu saisir le drapeau algérien au cœur du cortège du PPA-MTLD, les affrontements avaient été très durs ; mais c’est la police qui avait fini par reculer avec une dizaine de blessés. Finalement, dans ces manifestations, il y avait vraiment une logique de préparation révolutionnaire22 ».

      Djanina Messali-Benkelfat, la fille de Messali Hadj, de passage à Paris en 1953, avait alors quinze ans et devait apporter des affaires à son père, placé en résidence surveillée à Niort (Deux-Sèvres). Ayant appris qu’il y avait cette manifestation, elle avait tenu à y participer, comme elle me l’a relaté en 2010 : « J’ai pris le cortège en marche, j’ai voulu m’y infiltrer et on m’a arrêtée en me disant : “Mais, Mademoiselle, vous voulez manifester avec nous, qui êtes-vous ?” J’ai dit : “Je suis une compatriote à vous !” Mais ce n’était pas évident au premier regard23. Alors, j’ai décliné mon nom, et là j’ai été très bien accueillie. On m’a dit : “Vous allez vous mettre en tête du cortège, vous allez représenter votre père à cette manifestation.” Et c’est en avançant dans cet immense cortège, qui prenait tout le Faubourg-Saint-Antoine, que j’ai aperçu un énorme portrait de Messali Hadj : on m’a dit de me mettre là. Cinq ou six militants portaient sur un tréteau cet immense portrait de 2,5 m de haut sur 1,5 m de large. Les militants du MTLD étaient surpris de voir la sympathie de ces Parisiens qui les applaudissaient. On défilait pour réclamer le droit de vivre libres, pour avoir les mêmes droits que les autres salariés. J’étais surprise de voir l’organisation efficace et la manière de se comporter de ces jeunes immigrés et, ma foi, nous avancions très dignement.

      « Je pense que c’est surtout ça qu’il faut retenir : il y avait une dignité et une volonté de reconnaissance, d’exister dans une lutte juste… Les jeunes étaient magnifiques. Tout le monde était cravaté, même ceux du service d’ordre avec des brassards aux couleurs de l’Algérie, vert avec le drapeau au milieu, le croissant et l’étoile. C’est le drapeau de l’Algérie. Il faut savoir qu’il a une grande importance, parce que ce drapeau a été confectionné en 1935 – et c’est ma mère, Mme Messali, qui l’a confectionné, 6, rue du Repos (Paris XXe). C’était le drapeau de l’Étoile nord-africaine puis du PPA et du PPA-MTLD, et après le drapeau du FLN. Notre cortège devait se disloquer place de la Nation après avoir salué la tribune d’honneur qui était sur la droite de la place. Je revois encore Jacques Duclos et Marcel Cachin24, avec sa moustache. À notre passage, les responsables des partis politiques et des centrales syndicales se sont levés et nous ont salués. Tout le monde était debout. Il s’est mis à pleuvoir très fort, mais cela n’a pas gêné les militants25. »

    

    
    
      La tribune officielle place de la Nation évacuée :

        « On a tiré à balles réelles ! »

      La Préfecture de police de Paris, jusque-là discrète sauf pour protéger les parachutistes à la Bastille, avait prévu grand : selon Emmanuel Blanchard, « plus de 2 200 policiers et gendarmes mobiles étaient postés place de la Bastille et dans les rues adjacentes de la Nation. Près de huit cents hommes étaient tenus en réserve et trois centres de rassemblement de personnes arrêtées, soit 1 150 places, étaient prévus. La présence de douze interprètes arabophones montre bien que les autorités avaient anticipé et que les Algériens seraient nombreux parmi les éventuels manifestants interpellés26 ».

      Charles Palant, ancien déporté résistant, alors secrétaire général du Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme et pour la paix (MRAP27), se trouve dans la tribune officielle place de la Nation, avec une centaine de représentants de différentes organisations. « C’était une très belle journée, me raconte-il en 2013. Comme chaque année, la grande manifestation populaire était un défilé à l’initiative de la CGT, du Parti communiste et ça sentait à la fois le combat social et les vacances… Un des principaux mots d’ordre, c’était la paix en Indochine, mais il y avait aussi les mots d’ordre sociaux. Dans la tribune, on m’avait placé au deuxième rang – je me rappelle, car j’étais juste derrière Marcel Cachin. Ce qui fait que je voyais bien parce qu’il n’était pas grand : c’était un grand personnage, mais physiquement il n’était pas grand. Donc, dans cette tribune, on bavardait les uns avec les autres et on a vu arriver cette partie du cortège composée de travailleurs “nord-africains”, c’est-à-dire des Algériens en grande majorité. Et l’index levé, ils criaient : “Messali Hadj, Messali Hadj !”

      « Le cortège est passé devant nous et ce “bloc”, si j’ose dire, de travailleurs algériens avait dépassé la tribune et allait atteindre le cours de Vincennes où avait lieu la dislocation. Tout à coup, on a entendu des coups de feu. On ne savait pas de quoi il retournait, quand des éléments du service d’ordre se sont précipités sur la tribune en criant : “Évacuez la tribune ! On a tiré à balles réelles !” Ils se sont emparés des plus illustres, dont Marcel Cachin qui était devant moi. Et, tout de suite, on nous a dit : “Il y a des blessés et peut-être même des morts !” On pensait que c’était une provocation policière, parce que c’étaient des policiers qui avaient tiré. Que les policiers aient été présents pour assurer l’ordre public, c’est normal. Mais ouvrir le feu ! Ouvrir le feu, ce n’est pas croyable28… »
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L’affrontement


À 17 h 10, le cortège de tête des Algériens atteint l’entrée du cours de Vincennes, limite du périmètre autorisé de circulation générale. À 17 h 45, la place de la Nation, évacuée, a retrouvé son calme. Entre les deux, de violents affrontements au prix lourd : sept manifestants tués par balle et plus d’une centaine de blessés dont une quarantaine par balle. Une véritable tuerie.

Ce qui s’est passé, on ne le sait pas avec précision, même si les témoignages recueillis attestent de façon certaine qu’avant les affrontements très violents entre la police et les manifestants, le feu a été ouvert sur les manifestants algériens. C’est seulement après des mouvements de repli et de panique que les quelque 2 000 manifestants algériens qui restent sur la place vont s’affronter aux forces de l’ordre. La police intervertira la chronologie des faits pour faire porter la responsabilité des morts sur les militants algériens.


Place de la Nation : un « tir soutenu sur la foule »

Les affrontements les plus violents ont lieu entre la place de la Nation, très vaste, les carrefours du boulevard de Charonne et du boulevard de Picpus, et de chaque côté de l’avenue du Trône et du cours de Vincennes. Le premier et le plus important théâtre des opérations se situe entre la place de la Nation, le boulevard de Charonne (dans le renfoncement où se trouvent des cars de police en stationnement), sur la gauche de l’avenue lorsque l’on regarde vers la porte de Vincennes. À cet endroit, le commissaire Robert Giraud commande soixante-quinze agents.

Le deuxième se situe entre la place de la Nation et le boulevard de Picpus, sur le côté droit de la place et de l’avenue. Le commissaire André Bondais, à la tête de quatre-vingt-dix agents, est placé là, avec le renfort des soixante-dix hommes du commissaire Yves Martha qui stationnent à proximité.

Le troisième se situe entre l’avenue du Bel-Air, qui donne sur le côté droit de la place de la Nation, le carrefour du boulevard de Charonne et l’avenue du Trône. Là, le commissaire Jean Robic, à la tête de soixante-cinq agents, traverse la place de la Nation pour rejoindre les policiers attaqués dans le renfoncement du carrefour du boulevard de Charonne et de l’avenue du Trône. Tous les commissaires sont placés sous les ordres du commissaire divisionnaire Henri Fouillard.

Selon de nombreux manifestants, l’affrontement s’est déroulé en plusieurs temps, mais tous affirment que ce sont bien les policiers qui sont venus charger en premier les manifestants.

André Kahane, élève de l’École nationale supérieure et futur physicien, se trouvait à l’angle du cours de Vincennes et de la rue de Lagny. Il a vu deux groupes d’agents sortir en même temps du boulevard de Picpus et du boulevard de Charonne, puis se rejoindre et charger les Nord-Africains, matraque à la main. Devant leur riposte, les policiers ont reculé, mais au moment où les manifestants sont revenus sur la place de la Nation, il a vu « les policiers sortir au pas de course de la rue des Grands-Champs et ouvrir à trente mètres un tir soutenu sur la foule qui ne pouvait que se défendre avec des bâtons des banderoles et des barrières mobiles en bois1 ». Même explication de Mme Bachevici : « J’ai vu les policiers s’élancer matraque levée, à travers toute l’étendue de la place, sur les Nord-Africains… Après un moment de stupéfaction, les Nord-Africains et les autres participants au défilé se défendirent avec les manches des banderoles et les morceaux de bois des barrières, et mirent en fuite les policiers boulevard de Charonne. Ceux-ci ouvrirent le feu sur les hommes. Des vitres du café ayant été brisées par les balles, le patron a fait baisser le rideau, mais j’ai entendu de divers côtés la fusillade encore pendant plusieurs minutes2. »

D’autres témoignages publiés dans les journaux de gauche sont aussi accablants : « Tandis qu’une seconde averse, encore plus drue, s’abat sur la place de la Nation, la journée vire au cauchemar. Après son passage devant la tribune officielle, le cortège des messalistes se presse en direction de l’avenue du Trône où un camion attend les militants pour recueillir les drapeaux algériens et les portraits de Messali Hadj qu’ils portaient fièrement durant le défilé. […] Les communistes du XVIIIe entonnent la Marseillaise, au moment où surgissent des petites rues adjacentes des policiers frappant les manifestants et s’acharnant sur le portrait de Messali Hadj. D’abord surpris, les Algériens se replièrent puis se ressaisirent, et c’est là que les premiers coups de feu retentirent. Alors un énorme cri d’indignation jaillit de milliers de poitrines : “Assassins ! Assassins !” Et aussi : “Le fascisme ne passera pas !” Les personnalités républicaines entonnèrent d’une seule voix avec l’immense foule des Parisiens une bouleversante Marseillaise. Des scènes atroces se produisaient. […] Quatre femmes furent frappées dans un café, l’une d’elles était ensanglantée. […] Une autre était sauvagement agressée par le numéro de matricule 185703. »

Et encore, dans Libération : « Au numéro 7 du boulevard de Charonne, Mme Jacquet a trouvé un blessé au ventre et un mort le crâne éclaté par une balle.
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